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	“Notre quotidien, au Parlement, c’est d’être interrompues de manière intempestive, de subir en bruit de fond les bavardages et parfois les moqueries, de ne pas être écoutées. Prendre la parole pour dire que nous ne voulons plus subir les violences sexistes ou sexuelles que certains hommes nous infligent : voici l’urgence.”
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Préface


Par Esther Benbassa, sénatrice EELV de Paris et directrice d’études à l’EPHE (Sorbonne)


Les violences sexistes et sexuelles sont-elles plus nombreuses dans le monde politique ? Difficile à dire. Chaque secteur d’activité produit sa quantité de violences de ce genre. Et les milieux très masculinisés, où les hommes exercent un pouvoir fort, sont forcément touchés par le phénomène. 
L’affaire Weinstein, le mouvement Metoo et sa version française BalanceTonPorc ont provoqué une libération de la parole féminine. L’omerta a été levée. En partie seulement. Car toutes celles qui ont subi ces atteintes à leur corps et à leur intégrité morale ne se sont pas exprimées. Loin de là. Espérons seulement que ces voix qui « disent » en entraîneront d’autres, et que se tissera ainsi dans le temps une chaîne ininterrompue de prises de parole. 
Il s’agit bien de parole, en effet, et pas de « délation ». Prendre la parole est un acte éminemment politique. Notre voix, souvent qualifiée de fluette, pourrait bien à terme se révéler plus forte qu’on ne le croit. Pour ne pas céder, pour ne pas se résigner. Pour demander, pour exiger. Nous ne sommes pas des victimes. Juste la moitié de l’humanité. 
Lorsque nous parlons un peu haut dans les médias, entourées d’hommes qui nous interrompent sans la moindre gêne (ils sont en général bien plus nombreux que nous sur les plateaux), on nous traite facilement d’hystériques. Si nous nous battons pour accéder au même niveau de responsabilité, nous sommes toujours des hystériques, qui plus est avides de pouvoir. Et quand nous sommes devenues leurs égales, souvent la condescendance guette, au mieux le paternalisme. 
Qui serions-nous donc pour parler comme eux ? Quoi que nous fassions, nous ne sommes pas dans notre rôle, celui que les hommes ont défini. On se demande de quel droit et sur la base de quel privilège. La force physique, quelque attribut génital, l’intelligence ?
Juste une récente anecdote. Quelle ne fut ma surprise, il y a quelque temps, alors que j’étais en train de prendre la parole lors d’un débat au Sénat, d’entendre s’élever du fond de l’hémicycle une voix masculine, restée silencieuse pendant que s’étaient exprimés les hommes qui m’avaient précédée à la tribune, exigeant soudain qu’on mette le chauffage, parce qu’on avait froid ! Une femme, ça se coupe à tout propos, et hors de propos. À ce que je sache, je ne suis pas préposée au chauffage du Sénat. J’ai donc suggéré qu’on plante un palmier dans la salle pour que cet indélicat ait toujours l’impression d’avoir chaud. Et se taise.
Notre quotidien, au Parlement, c’est cela : être interrompues de manière intempestive, subir en bruit de fond les bavardages et parfois les moqueries, ne pas être écoutées. Notre parole est régulièrement bafouée. 
Prendre la parole pour dire que nous ne voulons plus subir les violences sexuelles ou sexistes que certains hommes – pas tous, bien sûr – nous infligent : voilà l’urgence. Dans le monde politique aussi. Un monde qui produit en quantité des egos enflés et des comportements de prédateurs. Nous en avons vu passer plus d’un, ces dernières années… 
Dans notre petite sphère feutrée, lorsqu’il y a des violences sexuelles, on se tait. Souvent, parce qu’on craint des retombées qui peuvent peser lourdement sur l’avenir politique des femmes qui en sont victimes, dans un monde où les hommes s’érigent en maîtres. Les plus vulnérables, telles les collaboratrices qui peuvent facilement perdre leur emploi, sont bien sûr les premières cibles. Mais celles aussi qui espèrent monter dans la hiérarchie des partis. On sait, mais on se tait, comme si tout cela allait de soi et devait continuer. Quel serait le poids de nos corps et de nos identités face à la volonté de ces petits et grands chefs de la politique ? 
Les femmes sont encore rares en politique. Malgré la loi sur la parité, notre place dans les partis, au Parlement (même si on constate une évolution), parmi les élus, les conseillers, les décideurs, reste minoritaire. En fait, si nous formons la moitié de l’humanité, nous sommes loin de constituer la moitié du corps politique.
En donnant à notre parole toute sa force, nous montrons également aux hommes qu’ils gagneraient eux-mêmes à nous rejoindre dans nos combats. Il est temps, pour eux, de faire du chemin avec nous. 
Effacer des siècles d’abus prendra du temps. Faut-il recourir à la loi pour faire un peu de ménage ? Oui ! Pour que justice soit rendue à toutes celles, mineures ou majeures, violées, blessées dans leur être féminin, violentées, harcelées. Toutefois, une chose est sûre : pour que certains hommes changent de comportement et renoncent à accaparer le pouvoir, certaines femmes politiques devront elles aussi cesser d’être leurs complices et de baisser humblement la tête dans l’espoir de gagner du galon. 
Ces galons-là ne nous siéent d’ailleurs pas. Nous voulons juste recouvrer les places qui nous reviennent. Avec les hommes, et comme eux. Ensemble, nous ferons probablement mieux. Mais quand ? 




Les femmes en politique, depuis quand ?


Par Mathilde Larrère et Aude Lorriaux, auteures de Des intrus en politique1


Si le sexisme est très présent en politique, c’est que cette sphère a très longtemps été une arène d’hommes, qui y ont imposé leur marque et qui peinent encore aujourd’hui à y faire de la place aux femmes. Il semble donc nécessaire de revenir quelque peu ici sur l’histoire, un peu longue, de l’entrée des femmes en politique.
Les femmes obtiennent le droit de vote et d’éligibilité en 1944, et l’exercent en 1945. Avant, elles sont absentes du monde politique, et l’on pourra donc dire que, d’une certaine façon, la première violence qui leur a été faite est bien de les en avoir exclues pendant plus de cent cinquante ans.
La question de l’entrée des femmes en politique est en réalité posée en même temps que celle de l’entrée du peuple en politique, c’est-à-dire avec la Révolution française. On rappellera que la loi salique, spécificité française, excluait les femmes de la couronne de France alors même que l’on avait des reines en Angleterre, des impératrices dans le Saint-Empire romain germanique ou encore des tsarines en Russie… La Révolution et la naissance consécutive du gouvernement représentatif n’allaient cependant pas donner le droit de vote aux femmes. Elles l’avaient pourtant eu comme veuves lorsqu’elles étaient « cheffes de feu » pour les États généraux, mais une fois la Révolution installée, elles n’éliraient plus ni députés, ni conseillers municipaux, ni juges, ni curés, ni officiers… D’aucunes protestent, comme Olympe de Gouges, d’aucuns aussi, comme Condorcet ou Guyomar, ce dernier moins connu, mais ces voix sont isolées. On les laisse malgré tout assister aux séances de l’Assemblée, et naissent alors celles que l’on nommera, non sans mépris, les « tricoteuses »…
Sous la Révolution, la politisation est intense, et partout se multiplient les clubs, les sociétés où l’on discute. La plupart de ces assemblées sont exclusivement masculines et, lorsque les femmes y sont admises, elles peinent à s’y faire entendre.
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